Le dossier médical                                                                                                  



La réglementation:

Au moment de la visite d’embauchage, le médecin du travail constitue un dossier médical, qu’il ne peut communiquer qu’aux médecins inspecteurs régionaux du travail et de la main d’œuvre ou à la demande de l’intéressé, au médecin de son choix. Ce dossier est compléter après chaque examen médical ultérieur (art. R.241-56). Le modèle de dossier médical a été fixé par arrêté du 24 juin 1970.

Le contenu du dossier médical:

Le dossier médical contient l’identification du salarié, de l’entreprise et du médecin du travail, poste de travail et ses particularités, les résultats des examens du salarié, les résultats des examens complémentaires et les constatations médicales.

Le secret médical:

Naturellement, toutes dispositions matérielles nécessaires doivent être prises pour assurer le secret médical et inviolabilité des dossiers détenus par le médecin du travail. Un dossier médical ne peut être communiqué qu’au médecin inspecteur régional du travail et de la main d’ouvre ou, à la demande de salarié, au médecin de son choix, ces médecins étant eux-mêmes tenus au secret professionnel.

Le médecin du travail n’a pas à donner connaissance du dossier médical à l’employeur. La circulaire ministérielle n° 34 du 20 juin 1969 rappelle que la détention de dossier médical incombe aux médecins, dont la responsabilité civile et pénale peut être engagée en cas de violation du secret médical « article 226-13 du code pénal). Lors de la destruction des dossiers médicaux, il importe que soit utilisé un procédé mettant à l’abri de toute divulgation du secret médical.

La communication et la transmission du dossier:
Le médecin du travail, quant à lui, n’a aucun droit personnel sur les dossiers médicaux constitués dans le cadre du service de santé au travail. Il ne peut ni emporter les dossiers ni les détruire lors qu’il quitte l’entreprise. Il doit transmettre les dossiers, directement à son successeur.

En cas de décès de médecin, la clé du fichier médical peut être confiée à une secrétaire médicale qui ne peut la transmettre qu’au nouveau médecin ou à un médecin inspecteur du travail. Lorsqu’un salarié quitte un établissement d’une entreprise, son dossier médical peut être transmis par le médecin du travail à son collègue, mais jamais à l’employeur lui-même ni au secrétaire.

En outre, en cas d’intervention d’une entreprise extérieur, le médecin du travail de l’entreprise extérieur communique au médecin du travail de l’entreprise utilisatrice, à la demande de celui-ci tous les éléments de dossier médical individuel de salariés qui lui sont nécessaires. Le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice, fournit au médecin du travail de l’entreprise extérieur,, sur demande de celui-ci, toutes indications sur les risques particuliers que présentent les travaux pour la santé des salariés concernés de l’entreprise extérieure (code du travail, art. R.237-18). 

Bien entendu, les dossiers médicaux sont transmis en cas de changement de médecin du travail. Un médecin qui s’y opposerait serait fautif et s’exposerait à une action en justice pour restaurer la continuité de l’activité du service médical (Cass. soc., 20 févr, 1986, n° 83-41.671).

Aucun membre de l’entreprise n’a le droit de recevoir communication du dossier médical. Cependant, étant donné ses responsabilités générales, le chef d’entreprise doit être instruit des conclusions relatives à l’aptitude au travail, le médecin reste la seul juge des explications qui lui apparaître nécessaires. Le tribunal correctionnel de la seine, le 15 décembre 1964 a confirmé qu’un directeur de service de santé au travail n’est pas en droit de consulter les dossiers médicaux.

Les droits du salarié:

Selon la loi du 4 mars 2002 relatives aux droits des malades et à la qualité du système de santé, « toute personne a un accès à l’ensemble des informations concernant sa santé détenues par des professionnels et établissements de santé, qui sont formalisées et ont contribué à l’élaboration et au suivi du diagnostique et du traitement ou d’une action de prévention, ou ont fait l’objet d’échanges écrits entre professionnels de santé, notamment de résultats d’examen, compte rendu de consultation, d’intervention, d’exploration ou d’hospitalisation, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en œuvre, feuilles de surveillance, correspondances entre professionnels de santé, à l’exception des informations mentionnant qu’elles ont été recueillies auprès de tiers n’intervenant pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un tel tiers » (loi n° 2002-303, 4 mars 2002). 

Le salarié peut accéder à ces informations directement ou par l’intermédiaire d’un médecin qu’il désigne et en obtenir communication, dans des conditions définies par voie réglementaire au plus tard dans les huit jours suivant sa demande et au plus tôt après qu’un délai de réflexion de 48 heures a été observé. Ce délai est port é à deux mois lorsque les informations médicales datent de plus de cinq ans.

La conservation du dossier:

Les dossiers médicaux sont conservés pendant toute la durée de présence du salarié dans l’entreprise. La circulaire Ministérielle n° 3’ du 20 juin 1969 précise que la durée de conservation des dossiers médicaux des travailleurs ayant quitté une entreprise, peut être fixée, en règle générale, à cinq ans. Il apparaît néanmoins nécessaire de conserver certains dossiers pendant une période plus longue. Il en sera ainsi dans le cas de travailleurs ayant été soumis à un risque de maladie professionnelle indemnisable, quand le délai de prise en charge de la maladie sera supérieur à cinq an.
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